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DOCUMENT ATION 
(Etat au 9 mai 2019) 

Procädure en cas de fermeture ou de transfert d'un office de poste 
ou d'une agence postale (art. 34 OPO) 

A La PostCom 

A 1 Täche 

La Commission federale de la poste PostCom examine a la demande d'une ou de plusieurs 
communes concernees les decisions de La Poste Suisse de fermer ou de transterer un office 
de poste ou une agence postale et emet une recommandation dans un delai de six mois. 
(art. 14, al. 6 et art. 22, a/. 2 /et. f, LP01; art. 34 OP02) 

A 2 Criteres d'evaluation 

• La Poste a-t-elle consulte les autorites de la / des commune(s) concerneets) ? (art. 34, al. 1 et al. 5, 
let. a, OPO) 

• Les parties ont-elles essaye de parvenir a un accord ? (art. 34, al. 1 et al. 5, let. a, OPO) 
• Les prescriptions de l'art. 33, al. 4 et al. s=, ou de l'art. 44, al. 1, OPO, relatives a l'accessibilite 

sont-elles encore respectees apres la mise en ceuvre de la decision de La Poste Suisse ? (art. 34, 
al. 5, let. b, OPO) 

• La decision de la Poste tient-elle compte des specificites regionales ? (art. 34, al. 5, let. c, OPO) 
• Existe-t-il encore un office de poste dans la reqion de planification concernee apres la mise en 

ceuvre de la decision ? (art. 33, al. 2, OPO) 
• La Poste a-t-elle fixe les heures d'ouverture en fonction des besoins de la population et de l'econo- 

mie ? (art. 33, al. 3, OPO) 

Dans la procedure seien l'art. 34 OPO, il n'incombe donc pas a la PostCom de se prononcer 
de rnaniere generale sur le bien-tonde ou sur l'opportunite d'adaptations du reseau postal. La 
PostCom est au contraire tenue d'evaluer, dans chaque cas particulier et en se referant 
aux bases juridiques applicables a la procedure d'evaluation, si la proposition de la 
Poste permet toujours de garantir un service universel suffisant, contormernent aux pres­ 
criptions de la legislation postale. La PostCom est surtout tenue du point de vue forme! de 
veiller a ce que la Poste consulte suffisamment les communes concernant l'avenir de la des­ 
serte postale. Du point de vue rnateriel, la PostCom est surtout tenue de veiller a ce que, apres 
la mise en ceuvre de la decision de la Poste, les speciticites regionales soient bien prises en 
compte et qu'une pratique semblable seit de mise sur l'ensemble du territoire. 

Afin d'evaluer si les exigences en rnatiere d'accessibilite des points d'acces desservis sont respectees, 
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la PostCom doit notamment se referer a l'accessibilite a pied ou avec les transports publics (taux d'ac­ 
cessibilite cantonal conforrnernent a l'art. 33, al. 4, OPO). La PostCom verifie egalement si le nombre 
de points d'acces desservis dans les reqions urbaines et les agglomerations definies selon la statistique 
federale est garanti (entere de densite selon l'art. 33, al. s=, OPO). 

La Poste statue definitivement en tenant compte de la recommandation de la commission. 

B La procedure 

B 1 Saisine de la PostCom : 

1. Dialogue entre la Poste et la commune 
Apres avoir consulte les communes comme le prevoit l'art. 34, al. 1, OPO et evalue tous 
les criteres, la Poste transmet par ecrit aux communes concernees sa decision de ferme­ 
ture ou de transfert. La PostCom a defini les attentes quant au contenu du dialogue entre 
la Poste et la commune dans la recommandation 15/2017 du 24 aoüt 2017 concernant 
l'office de poste Geneve 13 Charmilles (publiee sous : https://www.postcom.ad­ 
min.ch/fr/documentation/recommandations/). 

2. Legitimation pour saisir la PostCom 
Seules les autorites des communes concernees (en regle generale l'executit ou le conseil 
communal) sont legitimees a saisir la PostCom contre une decision de la Poste. Autorites 
cantonales, particuliers, entreprises, associations, etc. ne sont pas habilites a saisir la 
PostCom en vertu de l'art. 34 OPO. 

Selen la pratique de la PostCom, la commune ou est situe l'office de poste ou l'agence 
postale n'est pas la seule « commune concernee » au sens de l'art. 34, al. 1 et 3, OPO. 
Selen les circonstances, d'autres communes peuvent aussi etre concernees. Outre la 
commune ou est situe l'office de poste, d'autres communes sont considerees comme con­ 
cernees lorsque l'office de poste vise par la procedure leur sert d'office de retrait pour les 
envois avises. Par ailleurs, des communes sont aussi concernees lorsqu'elles ne dispo­ 
sent pas d'un office de poste propre et que l'office de poste le plus proche est celui vise 
par la procedure, Cela suppose en outre qu'une part non negligeable des habitants de 
ces communes reqlent assez requtierement (c'est-a-dire non seulement dans des cas ex­ 
ceptionnels) des affaires postales a l'office de poste exarnine (cf. a ce propos la recom­ 
mandation 12/2016 du 6 octobre 2016 concemant le dialogue en lien avec l'office de poste 
de Niederwil AG). 

Les communes concernees beneficient toutes des memes droits que la commune ou est 
situe l'office de poste. 

La PostCom n'entre pas en matiere sur des requetes formulees ulterieurement par des 
communes qui sont parvenues a un accord ecrit avec la Poste. 

3. Delai pour saisir la PostCom 
Dans la mesure ou la commune n'est pas d'accord avec la decision de la Poste, l'organe 
cornpetent de la commune concernee adresse sa requete a la PostCom (Commission 
federale de la poste, PostCom, Monbijoustrasse 51 A, 3003 Berne), dans les trente jours 
suivant la reception de la decislon de la Poste. La PostCom applique par analogie la 
reqlementation de l'art. 22a, al. 1, de la loi tederale sur la procedure administrative 
(RS 172.021) concernant les feries aux prccedures relevant de l'art. 34 OPO. Le delai de 
trente jours pour saisir la PostCom ne court pas : 

a. du 7° jour avant Päques au 7° jour apres Päques inclusivement ; 
b. du 15 juillet au 15 aoüt inclusivement ; 
c. du 18 decernbre au 2 janvier inclusivement. 
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4. Exigences applicables au contenu de la requäte formulee par la commune 
La commune precise dans la requete les differents points avec lesquels eile n'est pas 
d'accord, joint une copie de la decision de la Poste et expose les motifs de son desaccord. 
La commune ne doit pas respecter d'autres formalites, 

8 2 Procedere devant la PostCom 

La Poste fournit a la PostCom toutes les informations dont ceile-ci a besoin pour accomplir 
ses täches. Les communes concernees ont la posslbülte de prendre position a ce sujet. 
La PostCom demande au canton ou se situe l'office de poste ou l'agence postale concer­ 
nes d'ernettre une prise de position. Les cantons sont invites a faire part de leur point de 
vue principalement sur la desserte postale dans leur reqion ou canton, en particulier pour 
ce qui concerne l'arnenaqement du territoire, les questions d'ordre strateqique ou ceiles 
en lien avec les infrastructures. Toutefois, les cantons ne sont pas associes a la procedure 
devant la PostCom. Seules les autorites des communes concernees, et non les cantons, 
peuvent participer a la procedure devant la PostCom. Plus exactement, seules les autori­ 
tes des communes concernees, et non les executits cantonaux, continuent d'etre legitimes 
a saisir la PostCom contormernent a l'art. 34, al. 3, OPO. 

La commission rediqe ses recommandations en principe en se referant aux dossiers con­ 
cernes. Elle se reserve le droit d'obtenir de plus amples informations aupres de la Poste 
ou des communes concernees. Elle peut le cas echeant organiser une audience de con­ 
ciliation. 

Si la Poste ne suit pas les recommandations de la PostCom ou si eile ne les suit que 
partiellement, eile doit le justifier aupres des communes dans la decision definitive. La 
commission recoit de la Poste une copie de la decision definitive. 

B 3 Communication de la recommandation 

La recommandation sera remise par ecrit aux communes concernees (dans leur 
langue) et a La Poste Suisse. Une copie est adressee pour information aux cantons 
concernes. 
Toutes les recommandations sont publiees sur le site https://www.postcom.ad­ 
min.ch/fr/documentation/recommandations/. 

B 4 Effet suspensif de la procedure 

Jusqu'a l'expiration du delai de depöt de la requöte ou jusqu'a ce qu'elle ait pris une deci­ 
sion definitive lorsqu'une requete a ete deposee, la Poste n'est pas autorisee a entre­ 
prendre des dernarches. 

B 5 Frais 

La procedure est gratuite. 

C Adresse de correspondance de la PostCom 

Commission federale de la poste PostCom 
Monbijoustrasse 51A 
3003 Berne. 
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Vous trouverez de plus amples informations sous: www .postcom.admin.ch ou par tele­ 
phone au 058 46 250 94. 

Berne, le 9 mai 2019 

Le president 

!1/7_ !!OJ_ 
~-~ns Hollensteil ·- 

Annexes: 
1 Bases legales 
2 Representation schernatique de la procedure 
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1 Bases legales 

Art. 33 OPO Accessibilite 

1 La Poste exploite un reseau d'offices de poste et d'agences postales couvrant l'ensemble du pays. 

2 Chaque region de planification doit compter au moins un office de poste. 

3 La Poste fixe les heures d'ouverture en fonction des besoins d'utilisation locaux speclrlques de la 
population et de l'econornle. 

4 Le reseau d'offices de poste et d'agences postales doit etre concu de teile sorte que 90 % de la po­ 
pulation residante permanente d'un canton puisse acceder a un office de poste ou a une agence pos­ 
tale, a pied ou par les transports publics, en 20 minutes. Si la Poste propose un service a domicile, 

l'accessibilite doit etre assuree en 30 minutes pour les rnenaqes concernes, 

5 Par service a domicile, on entend la receptton des envois postaux au sens de l'art. 29, al. 1, let. a, et 
al. 2, let. a, chez l'expediteur. 

5bis Au moins un point d'acces desservi doit etre garanti dans les reqions urbaines et les aqqlornera­ 

tions definies selon la statistique federale. Si le seuil de 15 ooo habitants ou emplois est depasse, un 
autre point d'acces desservi doit etre exploite. 

6 ... 

7 ... 

8 ... 

9 ... 

Art. 34 Procedure en cas de fermeture ou de transfert d'un office de poste ou d'une agence 

1 La Poste consulte les autorites des communes concernees au moins six mois avant de fermer ou de 

transterer un office de poste ou une agence postale. Elle s'efforce de parvenir a un accord avec 
celles-ci. 

2 La Poste informe le service cantonal cornpetent du debut des entretiens et de leur resultat. 

3 Si aucun accord n'est trouve, les autorites des communes concernees peuvent saisir la PostCom 
dans les 30 jours suivant la communication de la decision de la Poste. 

4 La PostCom organise une procedure de conciliation entre la Poste et les autorites des communes 

concernees. Elle peut inviter les services concernes a une seance de neqociation et donner aux can­ 
tons concernes la possibillte de se prononcer. 
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5 Apres avoir ete saisie, la PostCom ernet une recommandation a l'attention de la Poste dans un delai 
de six mois. Ce faisant, eile examine: 

a. si la Poste a respecte les criteres fixes a l'al. 1; 

b. si les prescriptions de l'art. 33 et 44 relatives a l'accessiblüte sont respectees: 

c. si la decislon de la Poste tient compte des specificites regionales. 
6 La procedure est gratuite. 

7 La Poste statue de rnaniere definitive sur la fermeture ou le transfert de l'office de poste concerne ou 

de l'agence postale concernee, en tenant compte de la recommandation de la PostCom. 

8 La Poste n'est pas autorisee a fermer ou a transterer l'office de poste concerne ou l'agence postale 

concernee tant que la recommandation de la PostCom n'a pas ete notifiee. 

Art. 44 Acces aux services de paiement 

1 t.'acces aux services de paiement est approprie lorsque 90 % de la population residante permanente 

d'un canton peut acceder en 20 minutes, a pied ou par les transports publics, aux services mention­ 
nes a l'art. 43, al. 1, let ca e. 

tbis Dans les reqions ne disposant que d'une agence postale, la Poste est tenue de proposer le service 

de paiement en especes au domicile du client, ou d'une autre rnaniere appropriee, 
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2 Representation schernatlque du deroulernent de la procädure 
selon l'art. 34 OPO 

Notification de la decision 
de la Poste 

Saisine de la 
PostCom 
dans un delai 
de 30 jours Non 

Pas de procedure 

Oui 

Ev. audience de 
conciliation avec ac­ 

cord Oui 

Non 

La PostCom ernet sa recom­ 
mandation en regle qenerale 
sur la base du dossier. 

La Poste Suisse prend une decision 
definitive compte tenu de la recom­ 
mandation. 
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